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Allocution de Monsieur le Haut-Commissaire au Plan


A l’occasion de la
Conférence –Débat sur l’autonomisation des femmes










Rabat, le 25 mars 2025


· Madame l’Ambassadrice de la Délégation de l’Union européenne,
· Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs,
· Madame la Représentante d’ONU Femmes,
· Mesdames et Messieurs les Représentants des agences des Nations Unies au Maroc,
· Distingués invités, Mesdames et Messieurs,
C’est un plaisir pour moi de prendre la parole aujourd’hui à l’occasion de cette conférence-débat organisée dans le cadre de la Journée Internationale des Droits des Femmes ; journée qui réitère l’appel pour une mobilisation collective en faveur des droits des femmes et des filles, de la promotion de l’égalité des sexes et de la pleine autonomisation des femmes.
Mon plaisir est double : 
· D’abord celui de célébrer cette journée internationale en contribuant scientifiquement au débat sur l’autonomisation des femmes au Maroc, en contribuant à mieux comprendre les défis qui sont les nôtres et à identifier collectivement les leviers permettant de renforcer l’inclusion des femmes dans tous les domaines de la vie économique et sociale. 
· Ensuite celui de présenter des travaux et analyses qui ont été menés dans le cadre du partenariat fructueux qui lie le Haut-Commissariat au Plan, l’ONU Femmes et l’Union Européenne. Un partenariat exemplaire, inscrit dans la durée, qui a permis de promouvoir la production, la dissémination et l’analyse des statistiques sensibles au genre, contribuant ainsi à l’éclairage du débat public sur un sujet complexe, celui des inégalités de genre dans leurs différentes dimensions.
Le Nouveau Modèle de Développement a souligné combien l’égalité genre est un sujet d’équité et de justice social mais également un puissant moteur de croissance et de développement. Cet enjeu est d’ailleurs inscrit dans l’Agenda 2030 pour le Développement Durable, avec un objectif dédié -l’ODD 5- qui vise notamment l’élimination des discriminations à l’égard des femmes, la reconnaissance et la valorisation du travail non rémunéré, ainsi que la garantie d’une participation pleine et effective des femmes dans les sphères politique, économique et sociale. Ces engagements convergent vers un impératif commun : assurer aux femmes un accès équitable aux opportunités économiques.
Les récentes statistiques résultant du Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2024 (reprises dans le recueil sur la femme marocaine en chiffres) dressent un portrait contrasté de la situation des femmes marocaines, entre avancées et défis persistants. Représentant près de 18,3 millions d’habitantes, elles occupent une place grandissante dans la société, notamment avec 19,2 % des ménages dirigés par des femmes, contre 16,2% en 2014. La baisse de l’indice synthétique de fécondité à 1,97 enfant par femme, qui est inférieur au seuil de remplacement des générations fixé à 2,1 enfants par femme, confirme une transition démographique accélérée. Cet indice se situait à 5,5 enfants par femme en 1980. L’âge moyen du premier mariage est en légère baisse : 24,6 ans en 2024 contre 26,3 ans en 2004 (celui des hommes a augmenté à 32,4 ans en 2024 contre 31,2 ans en 2004). Le taux de célibat à 50 ans est de 12,4% en 2024 contre 5,3% en 2004 (Pour les hommes, il est de 9,7% en 2024 contre 4,9% en 2004).  Sur le plan éducation, des progrès notables sont enregistrés, avec une durée moyenne de scolarisation portée à 6,3 ans et un recul du taux d’analphabétisme. Dans le même temps, notre enquête permanente sur l’emploi nous révèle qu’en 2024, la participation des femmes au marché du travail reste limitée avec un taux d’activité de seulement 19,8 % ( 69% pour les hommes)et un chômage qui atteint 19,3 % (12% pour les hommes). Un tel constat est conforté par les résultats de la cartographie des établissements économiques qui montrent un accès limité aux opportunités économiques, puisque les femmes ne dirigent que 10 % des établissements économiques et occupent 27,7 % des emplois permanents.
Excellences, Mesdames et Messieurs,
Cette conférence est l’occasion de présenter les résultats de trois études portant sur l’autonomisation des femmes et leur intégration dans le marché du travail :
· Un Policy Report analysant l’impact des politiques publiques en faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation économique des femmes.
· Une étude sur les coûts d’opportunité de l’autonomisation des femmes rurales, mettant en lumière les bénéfices socio-économiques d’une meilleure inclusion.
· Et une analyse des inégalités de genre à travers les Objectifs de Développement Durable, offrant une lecture intégrée des avancées et des défis en matière d’égalité au Maroc.
· Le policy report présente un benchmark des effets de plusieurs mesures sur la participation des femmes à l’emploi et leur impact sur les indicateurs socio-économiques. À travers un nouveau cadre analytique, il évalue les politiques de réduction des écarts salariaux, d’amélioration de la productivité des femmes, de  réallocation du temps des femmes entre tâches domestiques et professionnelles et de  réduction des biais à l’embauche fondés sur le genre. L’étude met en évidence que les politiques isolées ont un impact limité et que seule une approche intégrée et cohérente peut produire des résultats significatifs. La combinaison de plusieurs interventions dans un cadre politique cohérent permettrait d’accroître la participation des femmes de 9 points de pourcentage et d’augmenter le PIB de 3% en 2035 par rapport au scénario de maintien des mêmes tendances économiques et sociales. 
· L’étude sur l’autonomisation économique des femmes rurales porte, quant à elle, un regard spécifique sur la participation des femmes à la vie économique en milieu rural. Celles-ci sont confrontées à des emplois non rémunérés, un faible accès aux services de santé et d’éducation, ainsi qu’à des difficultés d’accès à la propriété et aux financement. Cette étude fournit d’abord une analyse de la dynamique démographique et socioéconomique des femmes rurales à partir des données du recensement général de la population et de l’habitat 2024 et des enquêtes nationales sur l’emploi et modélise leur participation au marché du travail pour estimer le manque à gagner lié à leur autonomisation à l’aide de méthodes économétriques. Cette modélisation a révélé que l’inclusion de ces dernières pourrait générer un gain économique de 25,3 milliards de dirhams, soit 2,2% du PIB. 
· Enfin, la troisième étude a permis de compléter un certain nombre d’indicateurs ODD, à partir des données issues de l’enquête nationale sur les niveaux de vie des ménages 2022, notamment ceux relatifs aux droits fonciers, aux ressources économiques et aux soins de santé reproductive. Elle a par ailleurs permis de mettre en évidence les liens entre les différents ODD liés à l’égalité des genres, soulignant leur interdépendance et la nécessité d’approches intégrées pour accélérer les progrès vers une égalité durable. Des avancées sur les indicateurs de genre contribuent directement à la réalisation des autres objectifs de développement durable, en renforçant la résilience économique et sociale du pays.
· Dans une autre étude comparative entre la Région de l’Oriental et celle de Casablanca-Settat, la complexité et l’emboîtement des contraintes qui pèsent sur la participation des femmes au marché du travail au Maroc ont été analysées moyennant une approche inter-sectionnelle quantitative et qualitative. Les résultats montrent que, quels que soient les profils, les femmes ont systématiquement des probabilités d’inactivité plus élevées que les hommes. Le mariage et la présence d’enfants augmentent fortement ce risque chez les femmes, alors qu’ils le réduisent chez les hommes. L’étude met également en évidence des écarts territoriaux significatifs, liés aux normes sociales, aux attentes familiales et à la perception du travail féminin. 
Excellences, Mesdames et Messieurs,
Dans le cadre des travaux du Haut-Commissariat au Plan programmés pour approfondir l’analyse des freins économiques, sociaux et culturels liés aux inégalités de genre, de nouvelles enquêtes et études seront menées cette année, notamment l’enquête nationale sur l’utilisation du temps et l’enquête nationale sur la Famille. La première permettra d’évaluer la répartition sociale du travail entre les femmes et les hommes, et d’identifier les contraintes qui influencent la gestion du temps entre activités rémunérées et non rémunérées et la deuxième apportera, quant à elle, un éclairage précieux sur l’évolution des structures familiales et des dynamiques de genre au sein des foyers. Une attention particulière sera portée à la mesure de l’économie du soin et à l’évolution des rôles et responsabilités entre les membres de la famille. Ses résultats permettront d’analyser l’impact des transformations sociétales sur la répartition des tâches domestiques, la prise de décision et l’accès aux ressources.
Par ailleurs, le HCP compte réaliser une étude sur les inégalités de genre aux niveaux communal et provincial, en exploitant les données des RGPH de 2014 et 2024. Cette étude permettra d’établir avec une granularité fine, une cartographie détaillée des écarts entre hommes et femmes en matière de capital éducatif, de santé, d’accès aux services de base et de participation économique ainsi que l’évolution à travers le temps des principaux indicateurs.  
L’ensemble des données issues de ces travaux, ainsi que du dernier Recensement Général de la Population et de l’Habitat et des études sur le secteur informel, constitue un patrimoine collectif qui sera au fur et à mesure largement partagé. Il fournira aux chercheurs, aux think tanks et aux experts des éléments factuels essentiels pour éclairer les décideurs publics et privés et orienter les stratégies en faveur de l’égalité femmes-hommes à l’échelle nationale et territoriale.
Cette conférence constitue une opportunité précieuse, Excellences, Mesdames et Messieurs, pour échanger autour des résultats des études mentionnées et approfondir notre compréhension des dynamiques en jeu. Elle constitue également une occasion pour vous écouter afin d’identifier avec précision vos besoins en matière de données et d’analyses. L’objectif est de garantir une production d’informations plus fine et adaptée, permettant d’éclairer la prise de décision et d’orienter efficacement les politiques publiques en faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes au Maroc.
Avant de conclure, je tiens à exprimer mes sincères remerciements à nos partenaires pour leur soutien, aux panélistes pour leurs précieuses contributions, ainsi qu’à l’ensemble des participants pour l’intérêt qu’ils portent à cette conférence. Mes remerciements vont également aux experts et à l’équipe du HCP pour leur engagement pour cette cause et pour les efforts qui ont rendu possibles cette conférence.
Merci de votre attention et je vous souhaite un débat riche et fructueux.
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